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Introduction
 

L’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes 
conjugaux et familiaux du Québec (l’Ordre), par 
sa mission sociale, a décidé de prendre part aux 
consultations menées par l’Institut québécois 
de réforme du droit et de la justice concernant 
la Loi sur la protection des personnes dont l’état 
mental présente un danger pour elles-mêmes ou 
pour autrui – L.R.Q., c.P-38.001 (ci-après : « P-38 » 
ou la « Loi »). Ainsi, l’Ordre souhaite contribuer à 
améliorer la protection, l’aide et l’accompagnement 
offerts aux personnes visées en respect de leurs 
droits et de leurs besoins. 

Pour l’élaboration de ce mémoire, l’Ordre a 
d’abord mené une consultation au sein de sa 
permanence auprès des différentes directions 

afin de recueillir des informations sur les enjeux 
et les constats relevés relativement à l’application 
de cette Loi, notamment en matière de fautes 
professionnelles, de manquements, de compétences, 
de questionnements déontologiques, d’enjeux 
éthiques et de formations initiale et continue. Puis, 
l’Ordre a interpellé différentes personnes qui ont 
acquis un savoir expérientiel ou professionnel 
concernant P-38 et qui ont accepté de partager leurs 
connaissances, leurs préoccupations et leur vision. 

Le présent mémoire prend donc appui sur un 
croisement entre les savoirs acquis sur le terrain 
ainsi que ceux issus de la littérature. Il présente les 
grandes orientations que l’Ordre a identifiées dans 
le but de contribuer aux travaux de l’Institut. 
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Contexte
 

Une crise sociale majeure 
propice au recours à P-38
Le Québec de 2024 vit de profondes 
transformations sociales. On observe notamment 
une augmentation des inégalités sociales, 
économiques et de santé, ainsi que l’exacerbation 
de problématiques, telles que la pauvreté, 
l’itinérance, l’isolement social et la difficulté de 
se nourrir et de se loger (Boucher et al., 2024; 
Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale, 2021; Direction régionale de 
santé publique, 2021). Certaines de ces réalités 
sociales difficiles, auxquelles la population est 
désormais plus souvent confrontée, engendrent 
à leur tour des problématiques de cohésion 
sociale et de vivre ensemble, en plus d’alimenter 
des sentiments de peur ou encore d’intolérance 
face aux comportements jugés dérangeants et 
marginalisés.

Parallèlement, le Québec est aussi confronté à 
une recrudescence de la violence sous diverses 
formes : violence conjugale et familiale, violence 
et incivilités dans les lieux publics, violence 
armée, etc. (Gouvernement du Québec, 2024; 
Gouvernement du Québec, 2023; ministère de la 
Sécurité publique, 2024). 

Ce faisant, une corrélation est généralement 
établie, notamment par les médias, entre les 
actes violents et la présence de troubles mentaux 
(Dorvil et al., 2015), bien que ce soit une infime 
proportion des personnes ayant des problèmes de 
santé mentale qui en arriveront à des actes dont 
les conséquences sont irréversibles (Crocker et al., 
2011; Marceau, 2023). 

Des services sociaux qui ne 
répondent pas aux besoins
Au fil des 30 dernières années, les services sociaux 
ont progressivement été relégués au second plan 
dans le tandem santé et services sociaux, tant sur 
le plan du financement que de la gouvernance ou 
des orientations. Cela a eu pour effet d’affaiblir 
de manière très importante les services sociaux, 
notamment ceux de première ligne. 

Articulés désormais dans une logique médicale et 
hospitalocentrée, les services sociaux généraux 
de première ligne ont cédé la place à des services 
organisés autour de trajectoires et de programmes 
spécifiques, spécialisés et parcellaires, calqués 
sur les services de santé, pour lesquels l’accès 
nécessite un diagnostic ou des critères spécifiques. 

D’ailleurs, dans plusieurs cas, des lacunes majeures 
dans les soins et les services ont été relevées et 
mises en cause lors des enquêtes de coroner sur 
des décès par suicide ou par homicide (Godin, 
2022; Kamel, 2023).
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Les membres de l’Ordre et P-38
 

Les travailleuses sociales  
et les travailleurs sociaux 
Les T.S. interviennent fréquemment auprès de 
personnes susceptibles d’être visées par P-38, 
puisqu’ils œuvrent principalement dans le réseau de 
la santé et des services sociaux (RSSS), en protection 
de la jeunesse, en milieu hospitalier, en CLSC ou en 
GMF. Les T.S. exercent également dans les milieux 
communautaires ainsi que dans le secteur privé. Ils 
soutiennent les personnes qui vivent des ruptures 
sociales, familiales ou économiques (séparation, 
décrochage scolaire, perte d’emploi, etc.), de 
l’exclusion, de la discrimination ou de l’intimidation, 
et qui ressentent un mal-être profond, de 
l’impuissance ou de la détresse (OTSTCFQ, 2022). 

Sachant que les situations de crise peuvent être 
expliquées par plusieurs facteurs, comme les 
inégalités sociales, la violence, l’isolement, la 
stigmatisation, la discrimination ou encore la 
difficulté d’accéder aux services (Larose-Hébert, 
2020), les T.S. sont tout désignés pour intervenir 
en amont de ces crises, notamment afin d’éviter le 
recours à P-38. 

Lorsqu’il y a crise et que le recours à P-38 est 
envisagé, les T.S. sont au nombre des intervenantes 
et intervenants œuvrant dans les services d’aide 
en situation de crise (SASC). Dans le cadre de leurs 
fonctions, les T.S. sont appelés à évaluer la situation 
et à estimer si l’état mental d’une personne 
présente un danger grave et immédiat pour elle-
même ou pour autrui. Leur apport consiste à faire 
une lecture psychosociale des situations de crise, 
à intervenir dans le but de résorber cette crise, à 
tenter d’obtenir le consentement de la personne 
pour recevoir des soins et des services, et à mettre 
en place les mesures nécessaires pour y parvenir. 
Ils veillent aussi à la défense des droits des 
personnes visées et à les soutenir. 

Après une crise, les T.S. peuvent être appelés à 
assurer un suivi clinique auprès de la personne et 
de sa famille – dans son milieu de vie ou ailleurs 
–, à mettre en place les ressources de soutien et 
à accompagner la personne avec une approche 
basée sur ses besoins dans une perspective de 
rétablissement. Ils sont par exemple présents 
pour collaborer à la prestation de services dans 
les unités psychiatriques ainsi que dans les milieux 
communautaires ou institutionnels, comme les 
CLSC ou les GMF, pour fournir des services à la 
personne. Ils œuvrent entre autres au sein des 
équipes de suivi intensif dans le milieu (SIM), de 
suivi d’intensité variable (SIV) et de suivi flexible 
(SIF) en santé mentale.

Les thérapeutes conjugales et 
familiales et les thérapeutes 
conjugaux et familiaux 
Les T.C.F. interviennent auprès des couples et 
des familles, surtout en pratique autonome, pour 
améliorer les dynamiques conjugales et familiales. 
Ils peuvent intervenir plus spécifiquement 
auprès des couples et des familles dont un ou des 
membres sont aux prises avec des problèmes de 
santé mentale. Ils sont donc parfois confrontés 
dans leur pratique à des situations qui requièrent 
de considérer le recours à P-38. Ils sont en mesure 
d’évaluer le risque suicidaire de même que de 
soutenir et d’accompagner les couples et les 
familles en situation de crise, de conflit, de deuil, 
de stress ou de détresse. 

En contrepartie, le titre d’emploi de T.C.F. n’existant 
pas encore officiellement dans le RSSS, leur 
contribution demeure pour le moment marginale, 
alors que leur apport pourrait être des plus 
pertinents, compte tenu du manque de services 
pour les proches des personnes visées par P-38.
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Les personnes visées par P-38
 

Des droits trop souvent bafoués 
et un manque de respect de la 
dignité des personnes
Le non-respect fréquent de plusieurs droits de la 
personne dans le cadre de l’application de P-38 
est documenté, et ce, depuis plusieurs années 
(Action Autonomie, 2024; AGIDD, 2009; Dorvil 
et al., 2007; Protecteur du citoyen, 2018; Otero, 
2015). Trop souvent, les personnes visées ne sont 
pas informées de leurs droits, et donc n’utilisent 
pas les recours à leur disposition. On peut penser 
aux gardes informelles sans consentement à 
priori, en remplacement des gardes préventives, 
au dépassement des délais prescrits pour les 
différentes gardes ou encore au non-respect des 
droits et procédures liés au tribunal. 

Le respect des droits fondamentaux des personnes 
est au cœur de l’application de P-38. L’application 
de cette Loi repose sur un juste équilibre entre 
la préservation des libertés fondamentales et 
la protection des personnes visées ainsi que 
de la société. C’est souvent à ce sujet que les 
ambivalences inhérentes à l’évaluation et à 
l’intervention se présentent. Pensons par exemple 
au droit de consentir aux soins et services, aux 
droits liés à la mise sous garde (MSSS, 2018), au 
droit de porter plainte (que ce soit auprès de 
l’établissement ou d’un ordre professionnel), au 
droit d’être représenté ou assisté, etc. Les effets 
négatifs qui découlent de l’utilisation de cette Loi 
doivent impérativement être considérés.

Recommandation 1

Réaliser toutes les interventions dans le 
cadre de l’application de P-38 en amont, 
pendant et après, dans le respect de la 
dignité et des droits de la personne.

Recommandation 2

Informer, par des mécanismes établis, les 
personnes visées par P-38 relativement à 
leurs droits et aux recours possibles.

Caractéristiques 
sociodémographiques des 
personnes visées par P-38  
et inégalités sociales
Personne n’est exempt de vivre une situation de 
crise appelant ou nécessitant le recours à P-38. 
Le recours à P-38 ne requiert aucun diagnostic ni 
aucun parcours d’utilisation de services en santé 
mentale. Toutefois, il est possible de faire ressortir 
certains éléments qui caractérisent un grand 
nombre des personnes visées par cette Loi. 

À Montréal, il appert que les jeunes hommes et 
les femmes âgées sont plus à risque d’être ciblés 
par P-38, notamment en raison des perceptions 
bien ancrées d’imprévisibilité pour les premiers 
et de vulnérabilité dans le cas des deuxièmes 
(Action Autonomie, 2024). De plus, certains 
groupes sont surreprésentés. Par exemple, les 
personnes économiquement et socialement 
défavorisées sont généralement plus à risque de 
faire l’objet d’une garde en établissement, et les 
personnes en situation d’itinérance pourraient 
être jusqu’à 65 fois plus à risque que l’ensemble de 
la population montréalaise d’être mises sous garde 
(Action Autonomie, 2024). 
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L’Ordre se préoccupe également d’autres 
groupes de personnes pouvant être plus à risque 
d’être visés par P-38 en raison de préjugés ou 
de discriminations par rapport à leur groupe 
d’appartenance. Pensons aux personnes racisées, 
aux personnes issues des Premières Nations et 
Inuit, aux personnes des minorités de genre et 
d’identité sexuelle, ou encore aux personnes 
handicapées1. 

Une étude approfondie sur ces profils permettrait 
probablement de mettre en place des solutions 
pour éviter des recours injustifiés à P-38 et mieux 
répondre aux besoins de ces personnes.

Stigmatisation et biais
L’application de P-38 semble souvent associée à 
une situation de stigmatisation (Action Autonomie, 
2024). Les témoignages de personnes qui ont vécu 
des interventions dans le cadre de P-38 font, pour 
la plupart, référence à une ou des expériences 
traumatisantes et humiliantes, notamment en 
raison de la façon d’intervenir des policiers ou 
des intervenantes et intervenants à l’urgence 
(Action Autonomie, 2024). Ces sentiments sont 
également vécus lors du passage à la cour ou 
encore pendant les épisodes de soins subséquents. 
La stigmatisation des personnes visées par P-38 
peut également perdurer après la période de crise, 
notamment lors de la recherche d'un emploi et de 
la vérification des antécédents. 

Par ailleurs, l’augmentation des recours à P-38 va 
de pair avec le phénomène de surjudiciarisation de 
la pauvreté (Bernheim, 2022). Selon les recherches 
menées par Bernheim (2024), les décisions 
judiciaires concernant notamment la garde en 
établissement reposent surtout sur des relations 
marquées par une importante distance sociale 
entre les actrices et acteurs sociojudiciaires 
et les personnes faisant l’objet d’une garde en 
établissement. Cette distance sociale accentue 
donc le manque de reconnaissance des conditions 
sociales des personnes soumises à P-38. 

1	 « Toute personne ayant une déficience entraînant une incapacité significative et persistante et qui est sujette à rencontrer 
des obstacles dans l’accomplissement d’activités courantes » (https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/
participation-sociale-personnes-handicapees/definition-personne-handicapee). 

Dans les faits, le prisme professionnel n’est pas 
exempt de préjugés ni de subjectivité, et cela peut 
influencer l’évaluation du risque de dangerosité 
réalisée par la ou le professionnel. L’ensemble des 
personnes impliquées dans la décision et dans 
l’application de P-38 devrait en être conscient afin 
d’éviter les biais dans leur décision professionnelle.

Recommandation 3 

Lors du recours à P-38, les actrices 
et acteurs impliqués, dont les T.S. et 
les T.C.F., devraient faire preuve de 
discernement quant à leurs propres 
préjugés et biais pouvant mener à de la 
stigmatisation, tout en appuyant leur 
décision sur des connaissances à jour et 
sur leur jugement professionnel.

Recommandation 4 

Mieux outiller et soutenir ces actrices 
et acteurs pour qu’ils saisissent bien la 
réalité de certains groupes et évitent des 
interventions biaisées par les normes 
sociales et culturelles.
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Observations générales
 

2	 À l’instar du MSSS (2024) dans son Guide de bonnes pratiques pour l’implication des proches en santé mentale, l’utilisation du terme 
« proche » dans ce mémoire référera largement à « tous les membres de la famille (biparentale intacte, séparée ou recomposée) 
ainsi que le conjoint, la parenté, les amis, les voisins, les employeurs, les collègues de travail, etc. » (p. 8).

3	 Action 3.4. Outiller les familles et l’entourage des personnes présentant des troubles mentaux ainsi que les intervenants pour 
favoriser l’utilisation de pratiques permettant d’éviter le recours aux mesures exceptionnelles.

À la lumière des consultations menées et de l’analyse 
effectuée, l’Ordre estime que ce n’est pas le texte 
législatif de P-38 qui pose problème, mais plutôt le 
non-respect de son caractère exceptionnel. En effet, 
l’Ordre constate qu’on y recourt de façon excessive. 

La mesure d’exception semble être devenue, 
dans la pratique, un moyen d’accès aux services 
(Larose-Hébert, 2020). L’absence de soutien amène 
les intervenantes, les intervenants et les proches2 
à recourir à P-38 dans l’espoir que la personne 
soit prise en charge et qu’elle reçoive des soins en 
santé mentale. 

En effet, P-38 est de plus en plus souvent utilisée 
comme un outil médico-légal d’intervention en 
santé mentale, alors qu’elle devrait servir, comme le 
stipule la Loi, à protéger des personnes dont l’état 
mental présente un danger (grave et immédiat) 
pour elles-mêmes ou pour autrui. Ainsi, P-38 amène 
à une plus grande judiciarisation des problèmes de 
santé mentale (Dumais-Michaud, 2017).

Parmi les autres raisons qui expliquent le 
recours trop fréquent à P-38, on retrouve une 
interprétation trop large ou inexacte de la 
notion de dangerosité, ainsi qu’une plus grande 
intolérance face à la marginalité et à la détresse. 
Ces motifs d’utilisation de P-38 minent son 
caractère d’exception (Porter, 2024).

Pour sa part, en vertu des principes de respect 
des droits et libertés et de l’autodétermination des 
personnes, l’Ordre estime fondamental que P-38 
conserve son caractère exceptionnel, puisqu’elle 
implique d’imposer une garde en établissement 
sans le consentement de la personne. Il y a 
donc un risque de préjudice important pour les 
personnes visées et leurs proches. Cette prise 
de position fait également écho au dernier Plan 
d’action interministériel en santé mentale du MSSS 
(2022), qui en fait une cible d’action spécifique3. 

Recommandation 5 

Conserver la Loi sur la protection des 
personnes dont l’état mental présente un 
danger pour elles-mêmes ou pour autrui – 
L.R.Q., c.P-38.001 (P-38) telle quelle.

Recommandation 6

Conserver le caractère exceptionnel  
de la Loi. 

Recommandation 7

Tout mettre en œuvre pour prévenir et 
éviter le recours non justifié à P-38. 

10



Connaître P-38 et en maîtriser  
les modalités d’application

 

Une méconnaissance de la Loi
Tous les actrices et acteurs appelés à intervenir 
auprès de personnes éprouvant des difficultés 
pouvant influencer leur état de santé mentale 
ou en situation de détresse devraient connaître 
la Loi et ses implications. Or, il appert que la 
méconnaissance de la Loi et de ses modalités 
d’application est un enjeu important sur lequel il 
faut se pencher. 

Ce manque de connaissances constitue l’un des 
éléments majeurs qui explique : les recours trop 
fréquents à la Loi; le non-respect des droits 
des personnes visées; ainsi que le manque de 
considération du pouvoir de décision de la 
personne visée à son arrivée à l’hôpital et tout au 
long de l’épisode de soins. 

Cette méconnaissance perdure alors que des 
outils ont été créés pour faciliter l’application et 
la compréhension de la Loi. Pensons notamment 
au Cadre de référence en matière d’application 
de la Loi sur la protection des personnes dont 
l’état mental présente un danger pour elles-
mêmes ou pour autrui, publié en 2018. Cela pose 
inévitablement des questions sur la diffusion, la 
compréhension et l’implantation même de ces 
outils par les intervenantes et intervenants.

Recommandation 8

Favoriser une meilleure compréhension 
commune de P- 38 par les différents 
actrices et acteurs amenés à y recourir.

8.1 Améliorer la formation du personnel 
des établissements de santé et des 
services sociaux au sujet de l’encadrement 
légal des gardes en établissement.

8.2 Se référer au Cadre de référence en 
matière d'application de la Loi sur la 
protection des personnes dont l'état mental 
présente un danger pour elles-mêmes 
ou pour autrui – Garde en établissement 
de santé et de services sociaux du MSSS, 
un outil incontournable qui offre un 
cadre d'application de la Loi et qui vise 
l'amélioration des pratiques.

Évaluation et estimation  
de la dangerosité
Parmi les concepts de la Loi qui posent des enjeux 
importants, notamment d’interprétation, celui du 
danger grave et immédiat est central. C’est en effet 
la présence d’un tel danger qui justifie le recours 
aux dispositions de P-38. Or, l’estimation ou 
l’évaluation de la dangerosité représente un défi de 
taille pour les professionnelles et professionnels 
ayant à les réaliser.

Cela est d’autant plus vrai que, bien souvent, les 
estimations de la dangerosité sont effectuées dans 
un contexte d’urgence par des professionnelles et 
professionnels qui ne connaissent pas la personne 
et ses antécédents, et qui n’ont parfois pour seules 
informations que celles transmises par les proches 
ou d’autres intervenantes et intervenants. De plus, 
ces derniers confondent parfois ce qui relève de 
la dangerosité ou simplement d’un comportement 
dérangeant. Enfin, bien que des outils cliniques 
existent pour estimer la dangerosité, en particulier 
le risque suicidaire et le risque homicidaire, 
la capacité à les interpréter adéquatement en 
soutien au jugement professionnel pose parfois 
problème. 
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En effet, pour appliquer P-38, il est nécessaire 
que les professionnelles et professionnels qui 
estiment la dangerosité statuent sur le caractère 
grave et immédiat du danger que représente 
l’état mental de la personne. Ces notions de 
gravité et d’immédiateté du danger sont donc 
fondamentales, puisqu’elles constituent les critères 
déterminants qui aident à baliser le recours à cette 
mesure d’exception, d’où un fréquent dilemme 
chez plusieurs. D’une part, si l’interprétation du 
danger grave et immédiat est trop large, il y a un 
risque de brimer les droits de la personne. D’autre 
part, si l’interprétation qui en est faite est trop 
restrictive, il y a un risque à ne pas appliquer P-38 : 
celui qu’un passage à l’acte survienne peu après, 
alors qu’il aurait pu être empêché.

L’importance cardinale des questionnements 
auxquels sont confrontés les professionnelles et 
professionnels devant estimer s’il y a présence 
d’un danger grave et immédiat témoigne de 
la complexité de cette activité et donc de 
l’importance de la compétence. Aux yeux de 
l’Ordre, estimer le caractère grave et immédiat 
du danger implique de faire preuve d’un solide 
jugement professionnel pour analyser la situation 
et de posséder une fine connaissance des 
indicateurs de dangerosité, en plus d’une juste 
tolérance au risque (OTSTCFQ, 2010). 

Recommandation 9

Renforcer la formation des professionnelles 
et professionnels appelés à estimer la 
dangerosité, ainsi que le soutien qui leur 
est offert.

Recommandation 10 

Harmoniser les balises interprétatives de 
la notion de danger grave et immédiat 
avec les dispositions relatives à la levée du 
secret professionnel en vue de prévenir un 
acte de violence prévues dans le Code des 
professions et les codes de déontologie des 
professionnelles et professionnels.

Confidentialité, partage 
d’informations et consentement 
Les questions et les enjeux entourant la 
confidentialité, le partage des renseignements 
personnels et le consentement sont au cœur des 
préoccupations reliées à l’application de P-38. 

La communication d’informations entre les 
membres d’une équipe interdisciplinaire au sein 
d’un même établissement ne pose pas de difficultés, 
du moment que ces échanges sont nécessaires à la 
prestation de services à la personne. 

Le problème réside davantage dans la transmission 
d’informations par les professionnelles et 
professionnels de l’équipe traitante aux proches, 
puisque cela nécessite le consentement 
de la personne visée par P-38. En effet, les 
professionnelles et professionnels doivent 
fournir leurs services en respectant les 
dispositions législatives qui encadrent le partage 
des renseignements personnels et le secret 
professionnel. Ce dernier est d’ailleurs consacré 
par la Charte des droits et libertés, le Code des 
professions et les codes de déontologie. 

La confidentialité et le respect du secret 
professionnel constituent par ailleurs l’un des 
fondements de la relation d’aide, un ancrage 
nécessaire pour le développement du lien 
de confiance entre la professionnelle ou le 
professionnel et la personne aidée.

Ainsi, la recherche du consentement de la personne 
visée par les soins ou les services représente 
un impératif légal et clinique qui s’impose aux 
professionnelles et professionnels dans le cadre de 
leurs interventions. La recherche du consentement 
est à la fois une clé pour prévenir le recours à 
P-38 et une balise dans la prestation de services 
professionnels. Comme l’explique le MSSS (2018) 
dans son Cadre de référence, la recherche préalable 
du consentement de la personne visée ainsi qu’une 
prise en considération de ses caractéristiques, de 
ses antécédents et de son environnement, sont 
deux éléments fondamentaux de l’intervention. 
De plus, le recours aux intervenantes et aux 
intervenants impliqués auprès de ces personnes, qui 
sont bien au fait du dossier, permet une meilleure 
compréhension de la situation de la personne dans 
sa globalité et contribue à offrir des soins optimaux.
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Malgré tout, des professionnelles et professionnels 
éprouvent des difficultés à déterminer dans 
quelles circonstances ils peuvent dévoiler 
aux proches une situation à risque eu égard à 
leurs obligations relatives à la levée du secret 
professionnel. En ce sens, ils manquent de repères 
pour arriver à concilier les obligations légales et 
déontologiques (Morin et al., 2023). L’Ordre estime 
que, tout en respectant le secret professionnel et 
le droit à la confidentialité, les professionnelles 
et professionels peuvent soutenir les proches en 
divulguant de l’information générale au sujet des 
façons de faire de l’équipe traitante, des droits 
et des recours possibles ainsi que du processus 
clinique en général. 

Recommandation 11

Arrimer P-38 et les autres lois qui 
permettent d’agir sans le consentement 
de la personne dans un contexte de 
dangerosité (LGSSSS, Code des professions, 
codes de déontologie).

Recommandation 12

Soutenir les professionnelles et 
les professionnels avec des balises 
interprétatives relativement au secret 
professionnel et à la confidentialité. 

Inaptitude légale et inaptitude  
à consentir aux soins
Dans l’actualisation des diverses dispositions 
de P-38, il semble y avoir encore beaucoup de 
confusion entre « inaptitude légale » et « aptitude/
inaptitude à consentir aux soins ». Il importe 
de rappeler qu’une personne sous mesure de 
représentation telle qu’une tutelle au majeur ou un 
mandat de protection n’est pas rendue légalement 
inapte à consentir à ses soins. L’aptitude à 
consentir à ses soins doit être évaluée et, à défaut 
de pouvoir donner un tel consentement valide, le 
représentant légal (tutrice, tuteur ou mandataire) 
doit en principe le faire pour elle. 

Or, il arrive souvent que l’on présume de 
l’inaptitude de la personne à consentir aux soins 
parce qu’elle est sous mesure de représentation. 
De plus, il est observé qu’on informe la tutrice, 
le tuteur ou le mandataire de la personne 
tardivement, quelques jours après l’application de 
P-38, voire qu’on ne le fasse pas du tout pendant 
l’hospitalisation, et même ultérieurement. Il y a 
lieu de revoir de telles pratiques afin de les rendre 
conformes au cadre légal. 

13



Mieux reconnaître le rôle des proches 
et leur offrir du soutien

 

La place et l’apport des proches 
En contexte de P-38, le rôle des proches n’est 
pas à sous-estimer. Impliqués dans la vie de leur 
enfant, de leur parent, de leur conjoint, de leur 
frère ou sœur ou de leur ami, ils sont souvent 
les premiers à déceler que l’état mental de cette 
personne se dégrade. Ils assistent à la détérioration 
de la situation et sont les témoins privilégiés de 
sa détresse. Un grand nombre de proches disent 
vivre de l’inquiétude, de l’impuissance et un état 
d’hypervigilance, tout en étant à la recherche 
de solutions. Ce sont généralement eux qui 
entreprennent le processus de P-38. À bout de 
souffle et de ressources, ils se résignent à y faire 
appel, sachant qu’en recourant à une mesure contre 
le gré de la personne, ils peuvent briser le lien de 
confiance avec leur proche (Larose-Hébert, 2020). 

Dans ce genre de situations, Larose-Hébert (2020) 
évoque le concept de « judiciarisation de l’accès 
aux services de santé mentale », qui place en 
quelque sorte les proches dans une dynamique de 
délation, de dénonciation et de surveillance par 
rapport à la personne visée par P-38. 

Or, après avoir fourni des renseignements pour 
réaliser l’évaluation, les proches rapportent 
souvent se sentir complètement écartés par 
l’équipe traitante dans les soins et les interventions 
réalisées auprès de la personne (Morin et al., 
2024). Ils estiment ainsi jouer un rôle strictement 
utilitaire. Ils souhaiteraient, pour une grande part, 
être impliqués dans le processus d’intervention 
dans le meilleur intérêt de la personne, pour éviter 
les crises et pour participer de façon optimale à 
son rétablissement le temps venu.

Parallèlement, il n’est pas rare que la personne 
visée par P-38 soit réticente à laisser ses proches 
s’impliquer, surtout au moment de la crise. La 
méfiance prend le dessus et les conditions de 
garde ne favorisent pas le dialogue entre les 
proches et la personne, car les accès sont limités. 
Lorsque la crise est atténuée, la personne retourne 
dans son milieu de vie, souvent sans services. Les 

liens de confiance avec les proches sont parfois 
rompus et, marquées par l’événement traumatique 
vécu, les relations sont mises à mal. 

Selon une étude de Morin et al. (2023), un partage 
d’informations adéquat permettrait d’améliorer les 
évaluations, les orientations et les interventions 
auprès des proches. Pour leur part, les proches 
pourraient être rassurés et soutenus dans leur rôle 
et mieux comprendre la situation de la personne 
visée par P-38. Ainsi, divers moyens et outils 
peuvent être mis en place pour favoriser le partage 
d’information entre les familles et les intervenants, 
tout en respectant la confidentialité (Morin et 
Bergeron-Leclerc, 2024). Cet échange entre 
proches et professionnels, lorsque bien fait, peut 
jouer un rôle déterminant dans le pronostic et le 
rétablissement (Morin et Bergeron-Leclerc 2024).

Par exemple, dans les situations où les proches 
jouent un rôle significatif dans la vie de la personne, 
l’élaboration d’un plan de crise contenant une 
entente sur les renseignements pouvant être 
communiqués aux proches en cas de crise est une 
piste intéressante. Ce plan, versé au dossier, serait 
ainsi accessible au moment d’intervenir. Toutefois, 
cette option n’est pas possible lorsqu’il s’agit d’un 
premier épisode de services.

Recommandation 13 

Favoriser l’élaboration de plans de 
crise contenant une entente sur les 
renseignements qui peuvent être 
communiqués aux proches en cas de crise. 

Recommandation 14

Considérer les proches comme des 
partenaires de l’intervention, tout 
en respectant la confidentialité et le 
consentement des personnes visées.
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Soutien aux proches
Les proches déplorent que les besoins et les 
craintes qu’ils expriment ne soient pas pris en 
compte, et ce, avant, pendant et après une crise 
ayant mené à l’application de P-38. Souvent, ils 
ont besoin d’être soutenus, et ce, même si la 
personne visée ne veut pas d’aide. Considérant le 
rôle significatif de nombreux proches, il s’avère 
essentiel que ceux-ci aient davantage accès à 
des services de soutien et d’accompagnement. 
Les revendications des proches à cet égard 
commencent à faire écho et il en résulte des 
travaux visant à améliorer l’expérience et le 
soutien des proches.

Cette année, le Guide de bonnes pratiques pour 
l’implication des proches en santé mentale : 
considérer, intégrer, outiller a d’ailleurs été 
publié par le MSSS. Il rappelle l’importance que 
le partenariat entre les professionnelles, les 
professionnels et les proches soit soutenu par les 
établissements de santé et de services sociaux 
(MSSS, 2024). Certaines actions à mettre en 
place ont été identifiées. Par exemple : ne pas 
mettre le proche dans une position de délateur; 
inclure les familles dans les plans de soins; offrir 
de la formation et de l’accompagnement aux 
proches aidants; ouvrir un dossier spécifique au 
proche pour lui offrir des services, notamment 
d’accompagnement, après l’épisode P-38. 

Ce guide reconnaît la pertinence des interventions 
de types systémique et familial. Toutefois, plusieurs 
intervenantes et intervenants appréhendent la 
réalisation de ces types d’interventions, ne s’estimant 
pas qualifiés pour agir (MSSS, 2024). À cet égard, les 
approches en travail social et en thérapie conjugale 
et familiale peuvent certainement être contributives. 
Les T.S. et les T.C.F. peuvent en effet jouer un rôle 
central auprès des proches, tant pour mettre en 
place des mesures en amont des crises que pour 
les soutenir et les accompagner par la suite. 

Recommandation 15

Bonifier l’offre de services destinés aux 
proches dans le milieu communautaire et 
les établissements du réseau de la santé et 
des services sociaux dans les différentes 
régions du Québec.

Recommandation 16 

Favoriser l’implantation des meilleures 
pratiques organisationnelles et cliniques 
au regard du Guide de bonnes pratiques 
pour l’implication des proches en santé 
mentale : considérer, intégrer, outiller, 
publié en 2024, et en faire une évaluation. 

Recommandation 17 

Inclure les T.C.F. dans l’offre de services, 
entre autres pour intervenir sur les 
dynamiques conjugales et familiales, 
souvent sévèrement affectées dans le 
contexte d’application de P-38.
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Mieux former et soutenir  
les travailleuses sociales  
et les travailleurs sociaux

 

Dans le contexte de P-38, l’une des principales 
contributions attendues des T.S. consiste à mettre 
en évidence l’impact du recours à cette mesure 
d’exception sur le fonctionnement social des 
personnes visées. Les T.S. devraient également 
collaborer au développement et à l’utilisation de 
mesures alternatives et de services préventifs 
dans la perspective d’en réduire au maximum 
l’utilisation. Ils devraient être en mesure de 
proposer un éclairage en regard des décisions à 
prendre, de fonder leurs interventions à partir 
des Normes générales de l’exercice de la profession 
de travailleur social (OTSTCFQ, 2020), de justifier 
leurs choix et de baliser les interventions à mettre 
en place, au besoin. 

Pour actualiser ces différents rôles, l’Ordre estime 
que les T.S. ont notamment besoin d’être mieux 
formés et soutenus. L’absence d’uniformité dans 
la façon d’enseigner ou de référer à P-38 dans le 
cadre des programmes de formation universitaire 
en travail social se révèle problématique. En effet, 
certains programmes l’abordent à l’intérieur d’un 
cours à contenu plus large, par exemple d’un 
cours en santé mentale ou sur l’ensemble des lois 
importantes liées à la pratique professionnelle, 
alors que d’autres personnes étudiantes seront 
formées dans le cadre de leur stage, dans des 
milieux qui appliquent P-38. 

La bonification de la formation continue, la 
création de communautés de pratique et le 
rehaussement de l’encadrement et du soutien 
clinique sont également des pistes à explorer. 

Recommandation 18

Encourager l’enseignement de P-38 
dans tous les programmes de formation 
universitaire en travail social.

Recommandation 19

Offrir dans les milieux de stage des 
activités de formation et d’appropriation 
concernant l'estimation de la dangerosité 
pour soi ou pour autrui à toutes les 
personnes étudiantes en travail social.

Recommandation 20

Offrir aux T.S. et aux T.C.F., à travers sa 
programmation de formation continue, 
une formation complémentaire 
concernant P-38 et qui vise le maintien des 
compétences de ses membres.

Recommandation 21 

Offrir de l’encadrement et du soutien 
clinique et créer des communautés de 
pratique relativement à P-38.
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Valoriser les approches et  
les pratiques en travail social  

et s’en inspirer
 

Un grand nombre de personnes ciblées par 
P-38 sont aux prises avec des problèmes de 
santé mentale. Ces problèmes ne sont pas 
nécessairement des troubles mentaux attestés 
par un diagnostic, bien au contraire. Or, depuis 
les dernières années au Québec, le traitement des 
problèmes de santé mentale est essentiellement 
abordé dans une perspective biomédicale et 
psychologique, sans prendre suffisamment en 
compte l’influence des facteurs sociaux. De 
surcroît, les soins et les services sont déployés 
dans une logique hospitalo-centriste. 

L’expertise développée en travail social met 
de l’avant une approche globale, misant sur 
les forces et les capacités des personnes et de 
leur environnement, et vise l’amélioration des 
conditions de vie, le développement social et 
la lutte à la stigmatisation (Bergeron-Leclerc 
et al., 2020; Morin et Bergeron-Leclerc, 2024; 
OTSTCFQ, 2013). Le travail social propose diverses 
approches et pratiques pour intervenir auprès 
des populations en situation de défavorisation et 
de celles ayant des problèmes de santé mentale 
(Harper et Dorvil, 2013; Turcotte et Deslauriers, 
2017; Van de Sande et al., 2018).

Recommandation 22

S'inspirer des pratiques en travail social en 
matière de santé mentale et d'intervention 
de crise.

17



Offrir des services mieux adaptés aux 
besoins des personnes visées

 

4	 Le droit des personnes de refuser d’adhérer à un plan de traitement laisse parfois les intervenantes et intervenants sans moyens. 
5	 Ces principes sont : le droit à une qualité de vie décente; l’accessibilité à des services sociaux généraux (généralistes) de première 

ligne; des services axés sur les déterminants sociaux de la santé; une organisation des services en cohérence avec les bonnes 
pratiques en travail social; des services sociaux de proximité sur une base territoriale.

Le manque de soins et de services ainsi que la 
difficulté d’y accéder sont mis de l’avant par les 
proches et par les intervenantes et intervenants 
comme un élément contributif à la dégradation 
de situations déjà fragiles, notamment en matière 
de santé mentale. D’ailleurs, l’absence de services 
en amont des crises est fréquemment un facteur 
qui explique le recours à P-38. Puis, une fois la 
personne stabilisée, le congé est donné, souvent 
sans qu’un suivi ait été offert ou n’ait pu être 
amorcé4. Les causes de rechute et de passage à 
l’acte sont aussi associées à une offre de services 
difficile d’accès, très souvent insuffisante et 
inadéquate. 

Il semble aussi y avoir trop de passages à l’urgence. 
Devant une escalade de dangerosité, il n’est pas 
rare que P-38 soit appliquée à maintes reprises 
en quelques jours, ce qui se transforme en autant 
de visites à l’urgence, puis en garde préventive, 
etc. Dans certains cas, les personnes sortent d’un 
établissement peu de temps après y avoir été 
admises et y retournent encore, faute de prise en 
charge suffisante après leur séjour. 

Or, plusieurs remettent en question le fait que 
l’urgence soit le point de chute pour évaluer la 
situation des personnes dans un contexte de 
P-38, considérant que les problèmes sont surtout 
de nature psychosociale. Lors des consultations 
effectuées par l’Ordre, plusieurs expertes et 
experts ont avancé l’idée d’admettre directement 
en psychiatrie les personnes qui accepteraient de 
recevoir des soins. 

Miser sur des pratiques de 
proximité et prendre en compte 
les facteurs sociaux 
Les pratiques d’intervention de proximité, 
inhérentes à l’intervention sociale auprès des 
communautés en situation de vulnérabilité, de 
marginalisation et de désaffiliation (Maillet, 2021), 
constituent des pistes porteuses. Elles doivent 
se déployer le plus près possible du milieu de 
vie de la personne, que ce soit à son domicile 
ou encore dans son lieu d’hébergement. Elles 
peuvent aussi se réaliser dans les divers lieux 
où exerce la professionnelle ou le professionnel, 
à ciel ouvert, dans les espaces publics, dans un 
organisme ou encore dans toute autre ressource 
de la communauté (OTSTCFQ, 2013). Appliquées à 
des situations où P-38 est utilisée, ces pratiques 
peuvent se traduire par un retour dans la 
communauté ou encore la mise en place d’un filet 
de sécurité. 

Le cadre de référence Améliorer l’accès, la qualité 
et la continuité des services de proximité du MSSS 
(2023) constitue un outil pertinent qui décrit les 
fondements des services de proximité ainsi que 
les orientations et le fonctionnement à privilégier 
pour des pratiques optimales. En corollaire, dans 
sa Déclaration sur la nécessité de répondre aux 
besoins sociaux vécus par la population (2023), 
l’Ordre met de l’avant les cinq principes devant 
être respectés pour assurer l’accès à des services 
sociaux de qualité5. 
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En complément à ces interventions, Larose-
Hébert (2020) propose une série de mesures 
visant l’amélioration des conditions de vie des 
personnes : assurer un revenu suffisant, favoriser 
l’accès à des logements subventionnés avec 
soutien communautaire, offrir des espaces de 
socialisation et de loisirs, donner accès à des 
services de psychothérapie et, enfin, agir contre la 
stigmatisation en santé mentale. 

Quant à eux, Doré et al. (2024) mettent de l’avant 
quatre exemples d’interventions intersectorielles et 
territoriales développées en CISSSS et en CIUSSSS 
comme une avenue à explorer face aux situations 
complexes. Ces interventions de proximité ont 
pour objectif de contribuer à la réduction des 
inégalités sociales de santé par une pratique 
agissant sur les déterminants sociaux de la santé. 

Recommandation 23

Prioriser les services sociaux de proximité.

Recommandation 24

Renforcer les politiques sociales visant 
l’amélioration des conditions de vie des 
personnes.

Recommandation 25 

Soutenir financièrement et adéquatement 
les organismes communautaires, dont ceux 
œuvrant en défense de droits, ainsi que les 
ressources alternatives en santé mentale.
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Interventions prometteuses
 

Pour limiter le recours à P-38 et favoriser 
l’amélioration des soins et des services en santé 
mentale, l’Ordre considère important de multiplier 
les initiatives qui obtiennent des résultats 
intéressants. 

Un réseau de concertation  
à reconstruire 
Dans son cadre de référence, le MSSS stipule 
que, pour des pratiques exemplaires en lien avec 
P-38, il faudrait aussi un RSSS générateur de 
concertations locales, régionales et nationales, 
qui soutient les services sociaux généraux et le 
développement de l’expertise dans les domaines 
connexes à l’application de cette Loi d’exception 
(MSSS, 2018).

En somme, il importe que tous les actrices et 
acteurs (organismes communautaires, équipes 
médicales, équipes de services sociaux de 
première ligne, proches) se solidarisent pour 
travailler en collaboration et en concertation afin 
de trouver des pistes d’intervention innovantes, 
adaptées aux milieux et aux situations. 

Recommandation 26

Soutenir les pratiques collaboratives 
en mettant sur pied des instances de 
concertation intersectorielles locales ou 
régionales qui regroupent services policiers, 
services de crise, urgences hospitalières, 
organismes communautaires et MSSS.

Les ressources alternatives  
en santé mentale
L’Ordre souhaite aussi qu’on mette de l’avant les 
approches alternatives en santé mentale qui ont 
fait leurs preuves. Elles se caractérisent par une 
attitude commune de respect des personnes 
premières concernées, de leur histoire personnelle 
et de leur réalité, à travers une vision positive 
et non pathologique de la santé mentale. Elles 
démontrent combien il est possible de faire 
autrement, notamment par l’accueil, l’entraide et la 
promotion-vigilance des droits (Boucher, 2023). 

Pour en savoir plus 

Les équipes mixtes 
d’interventions psychosociales 
et policières
Les équipes mixtes d’interventions psychosociales 
et policières sont de plus en plus répandues et 
soutenues financièrement par les différents paliers 
de gouvernement. L’expérience d’intervention qui 
en découle peut s’avérer positive. À ce jour, les 
interventions sont grandement différenciées selon 
les territoires et certains enjeux sont identifiés, 
notamment en ce qui concerne la conjugaison 
d’une intervention sociale dans un contexte de 
sécurité publique. Il y a lieu de poursuivre les 
recherches et d’évaluer les pratiques afin d’en 
dégager les plus porteuses.

Pour en savoir plus : 

Lutte contre l’itinérance : un rapport critique 
les retombées des « escouades mixtes » | 
Radio-Canada 

Brigade mixte : un modèle qui a fait ses preuves | 
Radio-Canada 
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Urgence psychosociale – justice
L’Ordre estime pertinent de prendre exemple sur 
Urgence psychosociale-justice (UPS-J). Créée 
en 1996 à Montréal et rattachée au CIUSSS du 
Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, UPS-J regroupe 
une équipe à l’expertise grandement reconnue. 

« Le rôle principal des professionnels de l’équipe 
UPS-J est de se déplacer sur les lieux d’une 
situation de crise et d’intervenir de façon urgente 
auprès des personnes qui présentent des troubles 
de santé mentale. Tous les professionnels d’UPS-J 
ont les compétences et l’expertise nécessaires 
pour évaluer l’état de santé de la personne et 
désamorcer la crise. L’équipe répond aux appels 
24 heures par jour, 7 jours sur 7 » (Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux du 
Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, Leadership et 
innovations). 

Pour en savoir plus 

Équipe mobile de médiation et 
d’intervention sociale (ÉMMIS)
Mise sur pied par la Ville de Montréal, l’ÉMMIS 
favorise un modèle d’intervention qui pourrait être 
reproduit et adapté ailleurs, en tenant compte 
des besoins et de l’environnement spécifique des 
collectivités. L’ÉMMIS agit dans l’espace public 
pour répondre à des enjeux de cohabitation, 
d’incivilité et de détresse touchant les personnes 
en situation de vulnérabilité. À cette fin, elle 
utilise l’intervention sociale et la médiation. En 
collaboration avec la Société de développement 
social, elle est actuellement présente dans 
quatre arrondissements : Ville-Marie, Le Sud-Ouest, 
Le Plateau-Mont-Royal et Mercier–Hochelaga-
Maisonneuve. Disponible 24 h par jour et 7 jours par 
semaine, elle se déplace en voiture par groupe de 
deux et intervient rapidement sur le terrain.  

Pour en savoir plus 

Escouade 24.7 
Dans le Bas-Saint-Laurent, une équipe mobile 
inspirée du modèle des pompiers répondants a 
été formée pour intervenir en amont des crises. 
Cette équipe d’intervention mobile en situation de 
crise est disponible 24 heures par jour et 7 jours 
par semaine, partout dans la région. Sur le terrain 
depuis octobre 2018, l’Escouade a fait ses preuves 
et constitue une façon efficace, alternative, 
humaine et personnalisée de répondre rapidement 
aux personnes aux prises avec une situation 
difficile ou en état de crise, et ce, dans leur milieu.

Pour en savoir plus 

L’Autre maison : un centre  
de crise inspirant
L’Autre Maison est un organisme sans but lucratif 
qui soutient une approche alternative et qui 
propose une vision psychosociale de la crise 
plutôt que la vision psychiatrique souvent mise 
de l’avant. Il offre de l’hébergement de crise 
avec suivi communautaire et psychosocial. Il 
est l’un des rares centres de crise à faire partie 
du Regroupement des ressources alternatives 
en santé mentale (RRASMQ). Le travail qui y 
est accompli est important, mais il est mal et 
peu financé, à l’instar des autres organismes 
communautaires en santé mentale. 

Pour en savoir plus 

Recommandation 27

Développer un réseau de ressources 
d’hébergement afin d’éviter le recours à 
P-38 (l’accès à des logements supervisés 
avec soutien communautaire).
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Conclusion
 

Les enjeux relatifs à P-38 ne résident pas tant 
dans le texte législatif que dans l’application qu’on 
en fait. En effet, la complexité des notions et des 
principes sur lesquels repose P-38, le contexte 
de crise dans lequel intervient cette mesure 
d’exception et les services sociaux défaillants 
amènent les intervenantes, les intervenants, 
les professionnelles et les professionnels et les 
proches à y recourir, alors que d’autres options 
pourraient bien souvent être privilégiées pour 
gérer la crise. Dans ce contexte, l’Ordre ne peut 

qu’insister sur l’importance de la formation et du 
soutien pour l’ensemble des actrices et des acteurs 
impliqués ainsi que sur la nécessité de développer 
des services, des pratiques et des approches 
plus humaines, et ce, avant, pendant et après 
l’épisode de crise. Cela est vrai pour les personnes 
éventuellement visées par P-38, mais également 
pour leurs proches. 

S’il y a un élément à retenir, il s’agit d’humaniser 
l’ensemble du processus entourant l’application  
de P-38. 
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Réaliser toutes les interventions dans le cadre de l’application de P-38 en amont, pendant 
et après, dans le respect de la dignité et des droits de la personne.

 

Informer, par des mécanismes établis, les personnes visées par P-38 relativement à leurs 
droits et aux recours possibles.

 

Lors du recours à P-38, les actrices et acteurs impliqués, dont les T.S. et les T.C.F., 
devraient faire preuve de discernement quant à leurs propres préjugés et biais pouvant 
mener à de la stigmatisation, tout en appuyant leur décision sur des connaissances à jour 
et sur leur jugement professionnel.

 

Mieux outiller et soutenir ces actrices et acteurs pour qu’ils saisissent bien la réalité de 
certains groupes et évitent des interventions biaisées par les normes sociales et culturelles.

 

Conserver la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour 
elles-mêmes ou pour autrui – L.R.Q., c.P-38.001 (P-38) telle quelle.

 

Conserver le caractère exceptionnel de la Loi. 

 

Tout mettre en œuvre pour prévenir et éviter le recours non justifié à P-38.

 

Favoriser une meilleure compréhension commune de P-38 par les différents actrices et 
acteurs amenés à y recourir.

8.1 Améliorer la formation du personnel des établissements de santé et des services 
sociaux au sujet de l’encadrement légal des gardes en établissement.

8.2 Se référer au Cadre de référence en matière d'application de la Loi sur la protection des 
personnes dont l'état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui – Garde 
en établissement de santé et de services sociaux du MSSS, un outil incontournable qui offre 
un cadre d'application de la Loi et qui vise l'amélioration des pratiques.

1
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5

6

Liste des recommandations
 

8

7
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Renforcer la formation des professionnelles et professionnels appelés à estimer la 
dangerosité, ainsi que le soutien qui leur est offert.

 

Harmoniser les balises interprétatives de la notion de danger grave et immédiat avec 
les dispositions relatives à la levée du secret professionnel en vue de prévenir un 
acte de violence prévues dans le Code des professions et les codes de déontologie des 
professionnelles et professionnels.

 

Arrimer P-38 et les autres lois qui permettent d’agir sans le consentement de la personne 
dans un contexte de dangerosité (LGSSSS, Code des professions, codes de déontologie).

 

Soutenir les professionnelles et les professionnels avec des balises interprétatives 
relativement au secret professionnel et à la confidentialité. 

 

Favoriser l’élaboration de plans de crise contenant une entente sur les renseignements qui 
peuvent être communiqués aux proches en cas de crise. 

 

Considérer les proches comme des partenaires de l’intervention, tout en respectant la 
confidentialité et le consentement des personnes visées.

 

Bonifier l’offre de services destinés aux proches dans le milieu communautaire et les 
établissements du réseau de la santé et des services sociaux dans les différentes régions  
du Québec.

 

Favoriser l’implantation des meilleures pratiques organisationnelles et cliniques au regard 
du Guide de bonnes pratiques pour l’implication des proches en santé mentale : considérer, 
intégrer, outiller, publié en 2024, et en faire une évaluation. 

 

Inclure les T.C.F. dans l’offre de services, entre autres pour intervenir sur les dynamiques 
conjugales et familiales, souvent sévèrement affectées dans le contexte d’application de P-38.
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Encourager l’enseignement de P-38 dans tous les programmes de formation universitaire 
en travail social.

 

Offrir dans les milieux de stage des activités de formation et d’appropriation concernant 
l'estimation de la dangerosité pour soi ou pour autrui à toutes les personnes étudiantes en 
travail social.

 

Offrir aux T.S. et aux T.C.F., à travers sa programmation de formation continue, une formation 
complémentaire concernant P-38 et qui vise le maintien des compétences de ses membres.

 

Offrir de l’encadrement et du soutien clinique et créer des communautés de pratique 
relativement à P-38.

 

S'inspirer des pratiques en travail social en matière de santé mentale et d'intervention  
de crise.

 

Prioriser les services sociaux de proximité.

 

Renforcer les politiques sociales visant l’amélioration des conditions de vie des personnes.

 

Soutenir financièrement et adéquatement les organismes communautaires, dont ceux 
œuvrant en défense de droits, ainsi que les ressources alternatives en santé mentale.

 

Soutenir les pratiques collaboratives en mettant sur pied des instances de concertation 
intersectorielles locales ou régionales qui regroupent services policiers, services de crise, 
urgences hospitalières, organismes communautaires et MSSS.

 

Développer un réseau de ressources d’hébergement afin d’éviter le recours à P-38 (l’accès 
à des logements supervisés avec soutien communautaire).
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